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n° 73 337 du 17 janvier 2012

dans l’affaire x

En cause : x

Ayant élu domicile : x

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 2 juillet 2010 par x, qui déclare être de nationalité russe, contre la décision du

Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 18 juin 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers, ci-après la Loi.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 27 octobre 2011 convoquant les parties à l’audience du 29 novembre 2011.

Entendu, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE MITONGA, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me A. HAEGEMAN, loco Me O.

PIRARD, avocat, et Mme J. DESSAUCY, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

1.1. Le recours est dirigé contre une décision de refus de reconnaissance du statut de réfugié et de

refus du statut de protection subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides,

qui est motivée comme suit :

«A. Faits invoqués

Vous vous déclarez de nationalité russe et d'origine ethnique tchétchène.

Vous avez introduit une première demande d'asile le 3/11/2005 qui a été clôturée par une décision

confirmative de refus de séjour le 01/12/06 pour non présentation à la convocation du Commissariat

général aux Réfugiés et Apatrides.

A l'appui de cette première demande, vous invoquez les faits suivants.
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En 2002, votre frère [S.] aurait rejoint les combattants tchétchènes. Depuis lors, vous seriez resté sans

nouvelle de lui.

Début juin 2004, des individus en uniforme de camouflage et cagoulés seraient venus vous arrêter à

votre domicile à Grozny. Ils vous auraient emmené au ROVD du "raïon" Oktiabrsky où vous auriez été

interrogé sur votre frère. Vous leur auriez répondu que vous ne saviez pas où il se trouvait. A plusieurs

reprises vous auriez été emmené pour interrogatoire à la prison de Tchernokozovo dans le "raïon"

Naursky. Vous y auriez été maltraité. Grâce au versement d'une rançon par votre oncle [I.], vous auriez

été libréré (sic.) au début du mois d'août 2004. Vous auriez été hébergé durant une semaine chez des

membres de la famille à Katyr-Yurt, puis vous auriez sillonné la Tchétchénie à la recherche de votre

frère, interrogeant des connaissances et des amis. Vos recherches auraient été vaines. Ce n'est qu'en

2005 que vous seriez revenu à Grozny. Entre temps, en mai ou juin 2000, grâce à votre oncle [I.], votre

famille serait partie à l'étranger.

Le 25/10/05, vous auriez quitté la Tchétchénie pour vous rendre en Belgique où vous seriez arrivé le

03/11/05.

Le 13/09/07, vous avez introduit une deuxième demande d'asile après être retourné en Fédération de

Russie où vous auriez séjourné de mars, mai ou juin 2006 au 8 septembre 2007.

A l'appui de votre deuxième demande d'asile, vous invoquez les faits suivants. De retour en Tchétchénie

en 2006, vous auriez appris que des policiers tchétchènes à votre recherche s'étaient présentés au

domicile de vos parents à Katyr-Yurt et des policiers russes à votre appartement à Grozny. Selon vous,

les autorités de votre pays n'ayant pu arrêter votre frère [S.] qui serait un résistant tchétchène, vous

rechercheraient pour vous réserver le sort qu'elles lui destinaient. Vous seriez dès lors resté prudent

durant votre séjour, ne sortant que rarement. Suivant les conseils de votre oncle paternel, vous seriez

retourné en Belgique où vous avez introduit une seconde demande d'asile le 13/09/2007.

B. Motivation

La situation en Tchétchénie a changé de manière drastique, mais reste complexe, comme il ressort des

informations dont dispose le CGRA (e.a. une lettre du UNHCR) et dont copie est versée au dossier

administratif. Les opérations de combat ont fortement diminué en importance et en intensité.

L’administration quotidienne de la Tchétchénie est à présent totalement assurée par des Tchétchènes.

Des dizaines de milliers de Tchétchènes qui avaient quitté la république en raison de la situation

sécuritaire sont retournés volontairement en Tchétchénie. On procède à la reconstruction des bâtiments

et des infrastructures.

Néanmoins, la Tchétchénie connaît encore des problèmes de violations des droits de l’homme. Ces

violations sont de nature diverse (entre autres : arrestations et détentions illégales, enlèvements,

tortures, aussi bien dans le cadre de – fausses – accusations que pour des motifs purement criminels

tels que l’extorsion de fonds) et revêtent un caractère ciblé. Dans la plupart des cas, ces violations sont

imputables à des Tchétchènes. C’est pourquoi le fait d’être d’origine tchétchène et de provenir de la

république de Tchétchénie ne saurait à lui seul suffire pour se voir reconnaître la qualité de réfugié au

sens de la Convention de Genève.

Compte tenu des éléments qui précèdent, une appréciation individuelle de la demande de protection

s’impose.

En ce qui vous concerne, force est de constater que d'importantes contradictions ont été relevées entre

vos déclarations et celles de votre épouse, Mme [L. B.] (CGRA : 05/12753) faites au cours de votre

première demande d'asile, ainsi qu'entre ces dernières et celles faites lors de votre deuxième demande

d'asile, leur enlevant ainsi toute crédibilité.

Ainsi, lors de votre audition à l'Office des Etrangers (désormais noté OE) du 23/01/06, vous avez

déclaré avoir été arrêté en juin 2004 et détenu jusqu'en août 2004 (p.9). Lors de son audition à l'OE

(p.20) et lors de celle au Commissariat général aux Réfugiés et Apatrides (désormais noté CGRA) (pp.

5, 19, 20), votre épouse a déclaré que vous aviez été arrêté en juin ou juillet 2002 et détenu trois

mois. Lors de votre audition du 15/01/08 au CGRA, vous avez d'abord affirmé que vous n'aviez jamais

été arrêté ni détenu en Tchétchénie avant votre premier départ pour la Belgique, précisant juste

qu'en 2000, les autorités russes du poste d'Atchkoï-Martan vous avaient convoqué avec votre oncle
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pour s'excuser d'avoir bombardé votre village, Katyr-Yurt, et présenter leurs condoléances pour les

victimes (p. 15). Confronté à ces contradictions, vous avez alors déclaré que vous aviez été interrogé

sur d'éventuelles arrestations et détentions APRES votre retour en Tchétchénie, ajoutant que vous aviez

aussi été arrêté plusieurs fois avant votre premier départ pour la Belgique et aviez été détenu

deux mois (pp. 20, 21). Ceci ne lève en rien les contradictions constatées ci dessus, au contraire,

d'autant que vous êtes incapable de préciser le nombre d'arrestations subies et leurs dates.

De plus, lors de son audition à l'OE (p.19) et au CGRA (p.p. 20, 21), votre épouse a déclaré que suite à

la mort de vos parents lors d'un bombardement de Katyr-Yurt par les forces fédérales fin janvier 2000,

votre frère [S.] avait rejoint les résistants tchétchènes fin mai 2000. Lors de son audition au CGRA,

votre épouse a ajouté que vous étiez resté en contact avec votre frère jusqu'en 2004 : il venait avec

ses camarades tous les quatre mois chercher des médicaments ou il vous donnait rendez-vous pour

que vous lui en apportiez (pp.20, 21). Lors de votre audition à l'OE du 23/01/06, vous avez d'abord

déclaré que votre frère [S.] avait rejoint les résistants tchétchènes en 2002 et que depuis lors,

vous n'aviez plus eu de contact avec lui et n'aviez plus eu de nouvelles à son sujet (p.9). Confronté

lors de cette même audition aux déclarations de votre épouse à l'OE, vous avez ensuite affirmé que

votre frère était bien parti en mai 2000, que vous aviez eu des contacts avec lui, mais qu'à partir de

2002 vous n'aviez plus entendu parler de lui (p.10). Lors de votre audition au CGRA du 15/01/08,

vous avez d'abord déclaré que votre frère était parti sans vous avertir durant la première guerre, fin 99

ou début 2000; vous dites que vous aviez deviné qu'il avait rejoint des boïeviks car il fréquentait avant

le début de cette guerre des "boïeviks" et que vous ne l'aviez plus jamais revu (p.4). Vous avez ensuite

déclaré que votre frère avait rejoint les "boïeviks" deux ou trois mois AVANT le début de la deuxième

guerre et donc avant la mort de vos parents (pp.6).

Ces nombreuses et importantes divergences ne permettent nullement d'accorder foi à vos propos et

portent atteinte à l'ensemble de votre récit.

Force est en outre de constater que ces contradictions majeures ne peuvent s'expliquer par votre état

mental comme vous l'avez laissé entendre lors de votre audition du 15/01/08 (pp. 6, 7). En effet, si vous

êtes victime de trous de mémoire, il ressort de vos auditions que ceux-ci n'affectent en rien la cohérence

de vos récits. Vous avez rapporté les faits avec de nombreux détails, avez donné des informations

constantes concernant par exemple vos adresses à Katyr-Yurt et Grozny. On ne peut dès lors inférer de

vos déclarations que vous et votre épouse avez quitté votre pays pour les raisons invoquées.

Soulignons également qu'il vous était loisible de fournir une attestation médicale concernant vos

prétendus problèmes de mémoire, ce que vous n'avez pourtant pas fait. L'attestation d'un psychiatre

que vous avez fournie ne permet en aucune façon de prouver que vous avez d'importantes difficultés de

mémoire, celle-ci se limitant à signaler que vous êtes "très nerveux, souvent irrité et susceptible".

Soulignons d'ailleurs que votre retour en Tchétchénie en 2006 "dans l'espoir de retrouver votre frère

combattant" - alors que vous étiez en procédure d'asile - est incompatible avec l'existence dans votre

chef d'une crainte de persécution ou d'un risque de subir des atteintes graves visées dans la définition

de la protection subsidiaire.

Notons enfin qu'un Hit Eurodac (vérifications d'empreintes digitales) effectué le 13/09/2007 lors de

l'introduction de votre deuxième demande d'asile a révélé que vos empreintes ont été prises en Pologne

le 30 mai 2007 alors que vous avez prétendu avoir quitté la Tchétchénie en septembre 2007 et n'avez

mentionné aucun départ du pays avant cela en 2007.

En conclusion, compte tenu des éléments susmentionnés et nonobstant les documents que vous avez

produits (votre carte d'identité provisoire, votre permis de conduire, un avis de M. Chawar, psychiatre),

vous n’êtes pas parvenu à établir votre crainte de persécution au sens de l'art. 1er, par. A, al. 2 de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951.

Enfin, pour ce qui est de l’application de l’art. 48/4, § 2, c de la Loi sur les étrangers, sur base des

informations dont dispose le Commissariat général (et dont copie est versée au dossier administratif),

on peut considérer que le risque encouru par la population civile en raison des opérations de combat a

fortement diminué. Les combats qui opposent les forces de l’ordre fédérales et tchétchènes aux rebelles

se déroulent principalement dans les régions montagneuses du sud et leur fréquence a constamment

baissé ces dernières années. Il s’agit la plupart du temps d’attaques de faible envergure par lesquelles

les combattants visent de manière ciblée les forces de l’ordre. Pour lutter contre les combattants

tchétchènes, les forces de l’ordre, quant à elles, procèdent à des opérations de recherche ciblées en
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recourant parfois à la violence. Du fait de leur caractère ciblé et de leur fréquence limitée, ces incidents

font un nombre réduit de victimes civiles. Bien que la Tchétchénie connaisse encore des problèmes, la

situation n’y est pas telle qu’elle exposerait la population civile à un risque réel d’atteintes graves en

raison d’une violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé au sens de l’article 48/4, § 2, c de la Loi

sur les étrangers.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

1.2. Le Conseil constate que l’exposé des faits comporte une erreur matérielle quant à la date où la

famille du requérant est partie à l’étranger, qui est cependant sans incidence sur son récit : sa famille a

en effet quitté la Tchétchénie en 2005 et non en 2000 comme le prétend erronément la décision

attaquée (déclarations à l’Office des étrangers, 23 janvier 2006, p. 9).

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil, la partie requérante confirme fonder sa demande d’asile sur les faits exposés dans la

décision attaquée.

3. La requête

3.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation de l’article 1er de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 relative au statut de réfugié, telle que modifiée par le protocole de New York

du 31 janvier 1967, des articles 48/3, 48/4 et 62 de la Loi ainsi que du principe de bonne administration,

plus particulièrement le principe de fair-play et le principe selon lequel l’administration doit statuer en

pleine connaissance de cause.

3.2. En conséquence, elle demande, à titre principal, de lui reconnaître la qualité de réfugié et, à titre

subsidiaire, de lui octroyer le statut de protection subsidiaire.

4. Eléments nouveaux

4.1. En date du 22 novembre 2011, la partie défenderesse a versé au dossier de la procédure, deux

rapports : le premier concernant la situation sécuritaire en Tchétchénie, daté du 20 juin 2011 et le

second constituant une actualisation de la situation générale et sécuritaire au Daghestan au 31 janvier

2011.

4.2. Lorsqu’un nouvel élément est produit devant le Conseil, « l’article 39/76, § 1er, alinéas 2 et 3, [de la

Loi], doit être interprété en ce sens qu’il ne limite pas le pouvoir de pleine juridiction du Conseil du

contentieux des étrangers qui connaît des décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27 mai 2008, dispositif, M.B., 2 juillet 2008).

Cela implique notamment que « cette disposition doit se lire, pour être conforme à la volonté du

législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction en cette matière, comme imposant

au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le requérant qui soit de nature à démontrer

de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir compte, à condition que le requérant

explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel élément dans une

phase antérieure de la procédure.» (Cour constitutionnelle, arrêt n°148/2008 du 30 octobre 2008, III, B.

6. 5, M.B., 17 décembre 2008).

Bien que la Cour constitutionnelle n’ait envisagé que l’hypothèse de nouveaux éléments déposés par la

partie requérante, le Conseil estime que le même raisonnement doit être tenu, mutatis mutandis,

lorsque des nouveaux éléments sont déposés par la partie défenderesse.

4.3. En l’espèce, le Conseil considère que le document concernant la situation sécuritaire en

Tchétchénie satisfait aux conditions prévues par l’article 39/76, § 1er, alinéa 2 et 3, de la Loi, tel qu’il est

interprété par la Cour constitutionnelle, dans la mesure où ils portent sur des éléments postérieurs à la

décision attaquée qui viennent actualiser certaines considérations de cette dernière. Au demeurant, la

partie requérante, à laquelle ces informations ont été communiquées en date du 24 novembre 2011, n’a
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émis aucune objection ni remarque quelconques concernant le dépôt ou la teneur de ce document. Le

Conseil décide donc d’en tenir compte.

Par contre, s’agissant du document relatif à la situation au Daghestan, le Conseil observe qu’il est sans

pertinence dans le cas d’espèce et décide donc de ne pas le prendre en considération.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. Dans sa décision, la partie défenderesse rejette la demande d’asile de la partie requérante en

raison de l’absence d’une persécution de groupe en Tchétchénie du seul fait d’y résider ou d’être

d’origine tchétchène, de l’absence de crédibilité de son récit, et du caractère non pertinent ou non

probant des pièces déposées à l’appui de la demande.

5.2. Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal

apprécié les éléments de la demande et se livre à une critique des divers motifs de la décision

entreprise.

5.3. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte essentiellement sur la

crédibilité des craintes invoquées et l’absence de documents probants pour les étayer.

5.3.1. En l’espèce, le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué relatifs à l’absence de

persécution de groupe envers les personnes d’origine tchétchène ou provenant de Tchétchénie, aux

importantes contradictions relevées entre les déclarations successives du requérant ainsi qu’entre ses

déclarations et celles de son épouse dans le cadre de sa propre demande d’asile, à l’incompatibilité de

son retour en Tchétchénie en 2006, alors que sa demande d’asile était pendante en Belgique, avec

l’existence dans son chef d’une crainte de persécution ainsi qu’à l’absence de document probant

permettant d’étayer son récit, se vérifient à la lecture du dossier administratif.

Ces motifs sont pertinents dès lors qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit, à savoir la

réalité même de l’appartenance au mouvement rebelle tchétchène du frère du requérant ainsi que des

arrestations et détentions dont ce dernier aurait fait l’objet en raison de ce lien avec les rebelles, et

partant, le bien-fondé des craintes qui en dérivent.

Ils suffisent à conclure que les déclarations et documents de la partie requérante ne permettent pas

d’établir, dans son chef, l’existence d’une crainte de persécution.

5.3.2. La partie requérante n’apporte dans sa requête aucune explication satisfaisante sur ces motifs

spécifiques de la décision attaquée.

Ainsi, s’agissant de la situation actuelle existant en Tchétchénie, la partie requérante soulève que ni

l’origine ethnique tchétchène du requérant, ni le fait qu’il ait sa résidence à Grozny n’a été remis en

cause par la décision attaquée. Par conséquent, elle invoque l’arrêt n° 154.726 du Conseil d’Etat, rendu

en date du 9 février 2006, pour affirmer qu’il convient de lui reconnaître la qualité de réfugié en raison

des seuls faits précités. Elle fait également valoir l’arrêt n° 42 028 du 20 avril 2010 du Conseil de céans

qui reconnaît qu’un degré élevé de persécution persiste pour les habitants de Tchétchénie.

Toutefois, le Conseil constate, à la lecture du dossier administratif, que les documents déposés par la

partie défenderesse établissent que la situation en Tchétchénie a changé depuis 2006 et qu’il n’existe

donc plus de persécution de groupe envers les personnes d’origine tchétchène ou provenant de

Tchétchénie. Force est donc de constater, à la suite de la décision entreprise, qu’il convient de procéder

à une appréciation individuelle des demandes des ressortissants de cette région, ce qui est également

observé dans l’arrêt du Conseil de céans précité, invoqué par la partie requérante.

Quant aux nombreuses contradictions relevées dans les déclarations successives du requérant ainsi

qu’entre ses déclarations et les dépositions de son épouse dans le cadre de sa propre demande d’asile,

la partie requérante se borne à affirmer qu’elles sont insuffisantes pour remettre en cause la crédibilité

de son récit et que ses déclarations sont suffisamment claires et précises. Elle tente, par ailleurs, de

justifier ces contradictions par son état de santé mentale et invoque un arrêt de la Commission

permanente de recours des réfugiés du 10 juillet 2005 (ci-après la CPRR) selon lequel il convient de

tenir compte de l’impact psychologique de l’état de guerre sur l’ensemble de la population tchétchène.
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A cet égard, le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve

incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Guide des procédures

et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Haut-Commissariat des Nations Unies pour

les réfugiés, 1979, p. 51, § 196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans

cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il

remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique, quod non en l’espèce.

Par ailleurs, le Conseil rappelle que la question pertinente n’est pas, comme semble le penser la partie

requérante, de décider si le requérant devait ou non avoir connaissance de tel ou tel fait, ni même

d’évaluer s’il peut valablement excuser les méconnaissances ou contradictions relevées par la partie

défenderesse, mais bien d’apprécier s’il parvient par le biais des informations qu’il communique, à

donner à son récit une consistance et un cohérence telles que ses déclarations suffisent à emporter la

conviction de la réalité des événements sur lesquels il fonde sa demande. Or, force est de constater, au

vu des pièces du dossier, que tel n’est pas le cas.

Le Conseil note pareillement que la partie requérante reste toujours en défaut, même au stade actuel

d’examen de sa demande d’asile, de fournir de quelconques informations ou indications circonstanciées

et crédibles ou un quelconque commencement de preuve consistant, pour établir la réalité de

l’appartenance de son frère au mouvement rebelle tchétchène et des persécutions et recherches dont il

aurait fait l’objet pour cette raison. Le Conseil souligne à cet égard qu’il n’incombe pas à l’autorité

administrative de prouver que le demandeur d’asile n’est pas un réfugié, mais qu’il appartient au

contraire à l’intéressé de convaincre l’autorité administrative qu’il a quitté son pays ou en demeure

éloigné par crainte de persécution au sens de la Convention de Genève, quod non en l’espèce.

De surcroît, il convient de relever que les contradictions relevées portent sur des éléments essentiels du

récit du requérant, à savoir l’appartenance de son frère au mouvement rebelle tchétchène et aux

persécutions que le requérant aurait subies pour cette raison. En outre, le Conseil constate, à la lecture

du dossier administratif, que le requérant s’est montré extrêmement précis et constants sur les éléments

périphériques du récit, notamment la description de Grozny, invalidant ainsi l’argument de sa santé

mentale.

Pour le surplus, en ce que la partie requérante invoque l’arrêt de la CPRR, le Conseil constate que

l’arrêt susmentionné a estimé qu’il était prouvé à suffisance que des membres de la famille de la partie

requérante avaient déjà subi des persécutions et avaient déjà été déportés, quod non en l’espèce, de

sorte que l’argument est inopérant.

S’agissant du bénéfice du doute invoqué, le Conseil rappelle qu’il ne peut être accordé « que lorsque

tous les éléments de preuve disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est convaincu

de manière générale de la crédibilité du demandeur » (Haut-Commissariat des Nations Unies pour les

réfugiés, Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Genève,

septembre 1979, § 204), quod non en l’espèce.

Pour le surplus, les autres arguments de la requête sont inopérants dès lors qu’ils portent sur des motifs

de la décision entreprise que le Conseil juge surabondants à ce stade de l’examen de la demande.

5.3.3. Au demeurant, la partie requérante ne fournit dans sa requête aucun élément de nature à établir

la réalité des faits évoqués et le bien fondé des craintes invoquées.

5.4. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la partie requérante n’établit pas

qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte de persécution au sens de

l’article 48/3 de la Loi.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. En l’espèce, dès lors que la partie requérante n’invoque pas d’autres faits que ceux exposés en vue

de se voir reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas tenus pour crédibles,

force est de conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » que la partie requérante encourrait

un risque réel de subir, en raison de ces mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou encore « la

torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b),

de la Loi.
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6.2. Le Conseil n’aperçoit par ailleurs, dans les écrits, déclarations et documents figurant au dossier qui

lui est soumis, aucune indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2,

c), de la Loi.

6.3. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la partie requérante n’établit pas

qu’il y ait de sérieux motifs de croire que si elle était renvoyée dans son pays d’origine, elle encourrait

un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4 de la Loi.

7. Les constatations faites en conclusion des points 4 et 5 supra rendent inutile un examen plus

approfondi des articulations du moyen de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas

induire d’autre conclusion quant au fond de la demande.

Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au

contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se

prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyen, a perdu toute pertinence.

8. Comparaissant à l'audience du 29 novembre 2011, la partie requérante n'a pas davantage fourni

d'indications de nature à établir la réalité des faits évoqués et le bien fondé des craintes de persécution

et risques d'atteintes graves invoqués.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-sept janvier deux mille douze par :

Mme M.-L. YA MUTWALE MITONGA, Président F. F., juge au contentieux des étrangers

Mme A. P. PALERMO, Greffier.

Le greffier, Le président,

A. P. PALERMO M.-L. YA MUTWALE MITONGA


